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AIDE A L’EMBAUCHE POUR LES TPE  
ET 

AIDES A L’EMPLOI HCR 

 
 
 
Pour rappel : 
Une aide financière temporaire à l’embauche est accordée aux entreprises de moins de 10 
salariés pour toute embauche réalisée à compter du 4 décembre 2008 au titre des 
rémunérations versées pour les mois de janvier à décembre 2009 (voir circulaire Affaires 
sociales n°46.08 du 31/12/08). 
 
Règles de cumul avec les autres dispositifs en fave ur des HCR : 
Cette aide à l’embauche ne se cumule pas avec la plupart des aides à l’emploi (voir § 4 de la 
circulaire Affaires sociales n°46.08 ) à l’exception de la réduction Fillon. 
 
S’agissant des aides à l’emploi HCR (« aides Sarkozy »), le décret du 19 décembre 2008 
précise que « l’employeur opte, pour chaque recrutement, entre la présente aide et l’aide à 
l’emploi HCR ». 
 
Cette disposition appelle les précisions suivantes : 
 

1) Distinction entre l’aide à l’embauche et l’aide à l’emploi HCR 
 
L’aide à l’embauche ne remet pas en cause le dispositif d’aide à l’emploi qui reste maintenu et 
calculé dans les mêmes conditions que précédemment. 
 
En effet, cette nouvelle aide n’est versée qu’à l’occasion d’une embauche dans l’entreprise de 
moins de 10 salariés. 
 
Ainsi, l’employeur HCR qui ouvrait droit à l’aide à l’emploi en 2008 pourra donc continuer de 
bénéficier de cette aide en 2009 au titre de ses salariés en poste. 
 
L’option entre ces deux dispositifs n’intervient que : 
- si l’entreprise emploie moins de 10 salariés 
- et si l’entreprise recrute de nouveaux salariés entre le 4 décembre 2008 et le 31 décembre 
2009. 
 
 



 

Circulaire n° 08.09 (Affaires sociales) / n° 06.09 (Fiscal), page 2/3 
 

22, rue d’Anjou 75008 PARIS – Tél. : 01 44 94 19 94 – Fax : 01 47 42 15 20 – E-mail : umih@umih.asso.fr 

 
Par conséquent, pour toute nouvelle embauche entre ces dates, l’employeur HCR devra choisir 
au titre de chaque nouveau salarié embauché entre l’aide à l’emploi ou l’aide à l’embauche. 
 
Il revient donc à chaque employeur d’opter pour l’aide qui lui est la plus favorable au cours de 
cette période. 
 

2) Méthodes de calcul de ces deux dispositifs  
 
Pour vous aider dans ce choix, nous vous invitons à consulter les méthodes de calcul de 
chacune de ces aides dans la circulaire Affaires sociales / fiscale n° 21.08 / 14.08 (aides à 
l’emploi) et dans la circulaire Affaires sociales n° 46.08 (aides à l’embauche).  
 
Précisons que la méthode de calcul de l’aide à l’embauche, déterminée selon les modalités 
prévues pour le calcul de la réduction Fillon, est identique pour tous les établissements quel 
que soit leur code NAF, contrairement aux aides à l’emploi HCR. 
 
Aide à l’embauche 
Cette aide, calculée sur la base des rémunérations versées aux salariés, sera maximum pour 
un salarié embauché à temps plein avec une rémunération au SMIC (35 heures) et sera 
d’environ 185 €. Elle sera dégressive en fonction du salaire jusqu’à un niveau de rémunération 
de 1,6 SMIC, seuil à partir duquel l’aide deviendra nulle. 
En d’autres termes, plus le montant du salaire est élevé, plus le montant de l’aide diminue. 
 
Aide à l’emploi 
L’aide à l’emploi varie en fonction du niveau du salaire versé au salarié et du code NAF de 
l’entreprise. Elle sera maximum pour un salarié embauché à temps plein avec une 
rémunération comprise entre le SMIC et 1,03 x SMIC. 
Au-dessus de ce seuil, l’aide sera affectée d’un coefficient minorant son montant mais, 
contrairement à l’aide à l’embauche, le montant de l’aide ne sera jamais nul. 
 
 

A titre d’exemples 
 

1er exemple :  Prenons le cas d’un établissement employant 9 salariés qui embauche, en 2009, 
un nouveau salarié travaillant sur la base de 35 heures, non nourri (car non présent aux heures 
des repas) et rémunéré au SMIC, soit une rémunération mensuelle brute de 1 321,05 € : 
 
Coefficient = (0,14/0,6) x [1,6 x (1 321,05 € / 1 321,05 €) – 1] = 0,14 
 
 
L’aide à l’embauche sera donc égale à : 1 321,05 € x 0,14 = 184,95 €  
 
L’aide à l’emploi  HCR variera en fonction du code NAF de l’établissement : 
 
- Pour un restaurant, l’aide HCR sera égale à 180 € 
- Pour les autres établissements HCR, l’aide sera égale à 114,40 €. 
 
 
Dans cet exemple, l’employeur a le choix, au moment  de l’embauche du nouveau salarié, 
entre l’aide à l’embauche de 184,95 € et l’aide à l ’emploi HCR égale à 180 € ou 114,40 € 
selon la nature de l’activité exercée par l’établis sement. 
 
On constate qu’il est plus intéressant, dans ce cas , pour l’employeur d’opter pour l’aide à 
l’embauche. 
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2ème exemple :  Prenons le cas d’un établissement employant 8 salariés qui embauche, en 
2009, un nouveau salarié travaillant sur la base de 39 heures, nourri deux repas par jour et 
rémunéré au SMIC, soit une rémunération mensuelle brute de 1 632,72 € :     
 
Coefficient = (0,14/0,6) x [1,6 x (1 321,05 € / 1 466,69 € (1)) – 1] = 0,103 
 
(1) La somme de 1466,69 € correspond à la rémunération mensuelle brute hors heures supplémentaires. 
 
 
L’aide à l’embauche sera donc égale à : 1 632,72 € x 0,103 = 168,17 €  
 
L’aide à l’emploi  HCR variera en fonction du code NAF de l’établissement : 
 
- Pour un restaurant, l’aide HCR sera égale à 180 € 
- Pour les autres établissements HCR, l’aide sera égale à 114,40 €. 
 
 
Dans cet exemple, l’employeur a le choix, au moment  de l’embauche du nouveau salarié, 
entre l’aide à l’embauche de 168,17 € et l’aide à l ’emploi HCR égale à 180 € ou 114,40 € 
selon la nature de l’activité exercée par l’établis sement. 
 
En revanche, on constate qu’il est plus intéressant , dans ce cas, pour l’employeur 
d’opter pour : 
 
- l’aide à l’embauche s’il s’agit d’un établissemen t autre qu’un restaurant ; 
 
-  l’aide à l’emploi HCR s’il s’agit d’un restauran t. 
 
 
A travers ces deux exemples, on peut constater que certains paramètres (salaire, durée du 
travail, prime...) peuvent avoir une incidence sur le montant de l’aide à l’embauche. Il est par 
conséquent conseillé aux adhérents d’effectuer une simulation avant de faire leur choix. 


